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Ville de Giromagny 

 

Conseil Municipal : séance du 6 novembre 2025 

Procès-verbal de séance 

L'an deux mille vingt-cinq, le neuf octobre à vingt heures, le conseil municipal de la commune de 

Giromagny dûment convoqué par voie dématérialisée le quatre octobre, s’est réuni en session ordinaire en 

salle du conseil municipal de la Mairie, sous la présidence de Monsieur Christian CODDET, Maire. Il est 

procédé à l’élection du secrétaire de séance pris au sein du conseil municipal, après s’être proposée, Marina 

AERENS est désignée secrétaire de séance. Elle fait l’appel et constate que le quorum est atteint. Monsieur 

le Maire ouvre la séance à 20h05. 

 

Membres présents (12) : Christian CODDET – Jean-Louis SALORT- Elisabeth WILLEMAIN - Patricia 

VUILLAUMIE -André SCHNOEBELEN - Marie-Noëlle MARLINE - Christian ORLANDI - Marina 

AERENS - Roland PRENEZ - - Louis MARLINE - Julie RAUSHER- Barbara NATTER. 

 

Membres absents représentés (2) : Pascal DI CATERINA représenté par Jean-Louis SALORT - Patrick 

DEMOUGE représenté par Elisabeth WILLEMAIN. 

 

Membres absents (8) : Liliane BROS-ZELLER - Charlène DIDIER - Françoise NICOLET - Christophe 

GILLET - Jacques MONNIN - Ayse YAZICIOGLU - Christophe DUNEZ - Mathieu CREVOISIER 

 

Avant de traiter des points de l’ordre du jour le maire sollicite l’autorisation de retirer 2 points de l’ordre du 

jour à savoir les 2 points concernant des modifications budgétaires qui n’ont pas pu être traités dans le détail 

par suite de l’indisponibilité de la Directrice des Services et par contre d’en ajouter 2 autres d’une relative 

urgence : Une demande d’indemnisation de la part de la société LRE et la prolongation pour 3 mois d’un poste 

de rédacteur. 

 

Pas d’opposition ;  

Les 2 nouveaux points seront traités en fin de séance.  

 

 

1. Mise à l’approbation du compte-rendu de la séance du 9 octobre 2025 

 

Pas de question  

Le compte rendu est approuvé  

 

 

2. Information sur la composition du Conseil 

 

Le maire informe l’assemblée que suite à la démission d’office de Marina Aerens-Bourgeois, le Conseil 

Municipal comporte désormais 21 membres et le quorum de séance est donc fixé à 11. 

 

Pas de question  
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3. Information sur les décisions prises par le maire depuis la dernière séance du Conseil 

 

Pas de décision depuis le dernier conseil municipal  

 

 

4. Rapports d’activité de la Communauté de Communes 

 

La CCVS nous a communiqué son rapport d’activité général accompagné des rapports d’assainissement collectif 

et non collectif. 

Ces rapports ont été transmis aux conseillers et n’appellent pas de remarque particulière. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la communication desdits rapports  

 

 

5. Rapports d’activité du Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges 

 

La PNRBV nous a communiqué son rapport d’activité. 

Ce rapport a été transmis aux conseillers et n’appelle pas de remarque particulière. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la communication dudit rapports  

 

 

6. Renouvellement de l’adhésion de la commune à la Fondation du Patrimoine – Délibération 4900 

 

Le maire rappelle que depuis plusieurs années la Fondation du Patrimoine accompagne la ville dans son effort 

pour restaurer et mettre en valeur son patrimoine bâtimentaire. 

Une liste de façades éligibles au label de la Fondation a notamment été établie permettant un abondement des 

subventions pour leur rénovation.  

Un accompagnement actif a aussi été réalisé pour la campagne de dons pour la restauration du clocher de 

l’église (14 905 € récoltés à ce jour). La reconnaissance de cet édifice parmi les 100 relevant de l’Opération 

Patrimoine Religieux permet aux donateurs de bénéficier d’une déduction fiscale exceptionnelle de 75 %. Dans 

ce cadre, la Fondation du Patrimoine a financé intégralement le diagnostic réalisé par le cabinet A-BAC 

(montant : 6 110 € HT) et a réservé un reliquat de 1 890 € pour les futurs travaux de restauration. 

L’accompagnement de la Fondation s’entend dans le cadre d’une adhésion à l’association. 

 

Pas de question  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- De renouveler l’adhésion de la ville à la Fondation du Patrimoine ; 

D’autoriser le maire à signer tous documents relatifs aux actions à conduire en partenariat avec la 

fondation. 

 

 

7. Demande d’empiètement sur le domaine public – Délibération 4901 

 

Le Maire rappelle que, par délibération 4834 en date du 15 mai 2025, le Conseil Municipal avait approuvé la 

signature d’une convention d’occupation du domaine public avec Madame Sandra Jeanrichard, propriétaire d’une 

maison sise au 16 rue des Ecoles, en vue de permettre la réalisation de travaux de rénovation énergétique de son 

bâtiment sous la forme d’une isolation par l’extérieur, cette action nécessitant un débordement sur le domaine 

public. En contrepartie, une redevance forfaitaire devait être fixée en fonction du coût final des aménagements de 

voirie rendus nécessaires pour rétablir un espace de déambulation suffisant sur le trottoir. 

 

Pour rappel, un premier devis faisait état d’un coût de 3393 € HT pour la réalisation de 13,50 m de trottoir afin de 

maintenir un cheminement piétons adapté aux normes en vigueur. 
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Après plusieurs échanges, Madame Sandra Jeanrichard a estimé que la compensation demandée était 

disproportionnée. Elle évoque le fait « qu’elle a pu s'apercevoir que dans Giromagny il y a de nombreux balcons, 

haies et boîtes aux lettres, qui empiètent sur le domaine public et ceux-ci causent également un problème de sécurité 

car certains obstacles obligent de descendre du trottoir et de marcher sur la route, ce qui est dangereux ». Elle 

demande, dans les termes qui suivent, que le Conseil Municipal révise sa position. 

 

«la commune étant tenue au respect des principes d’égalité de traitement, de proportionnalité et de motivation 

des décisions, je vous demande que soit soumise au Conseil une formulation claire de demande d’occupation à 

titre gracieux, ou à défaut à un montant strictement symbolique, conforme aux pratiques constatées pour des 

situations analogues sur le territoire communal (c’est à dire qui a été demandé aux habitants de Giromagny qui 

empiètent déjà sur le domaine public) comme dans les communes limitrophes ». 

 

Pour information il a été signalé à Madame Jeanrichard que ses impressions ne correspondaient pas à la réalité des 

faits car la plupart du temps les débordements auxquels elle fait allusion soient ne sont pas permanents, les riverains 

concernés reçoivent donc des injonctions de rétablir la situation, soient correspondent à des secteurs dans lesquels 

c’est la ville qui empiète sur le domaine privé, avec l’accord tacite des propriétaires, afin de former des abords 

harmonieux au droit des façades dans le centre-ville. 

 

Le sujet suscite de nombreuses remarques en particulier : 

- Barbara Natter estime que si l’on autorise Madame Jeanrichard,à empiéter sur le domaine public, cette 

décision fera jurisprudence et la commune ne pourra plus refuser les demandes similaires qui risquent 

d’être nombreuses. 

- Christophe Dunez estime que la somme de 3500 € est trop élevée. 

- Liliane Bros-Zeller estime que les trottoirs doivent être préservés et offrir une largeur suffisante pour les 

poussettes. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir débattu de la demande de Madame Jeanrichard d’occupation permanente 

du domaine public à titre gracieux et après avoir délibéré, à la majorité de 9 voix (1 voix pour : Christophe 

DUNEZ et 3 abstentions : Elisabeth Wuillemain, Partricia Vuillaumié, Barbara Natter) DECIDE : 

- De rejeter cette demande  

 

 

8. Examen du rapport d’étude de l’AUTB sur le secteur Casernes/Saint-Pierre – Délibération 4902 

 

Le maire rappelle que dans le cadre de la fin des baux emphytéotiques liant la ville de Giromagny à Territoire 

Habitat pour les immeubles de la rue Saint-Pierre, une étude d’urbanisme a été confiée à l’AUTB, conformément 

à la délibération 4847 du 12 juin 2025.  

 

Le rapport correspondant a été reçu et transmis à l’ensemble des conseillers.  

 

En résumé, ce rapport présente 3 scénarios d’aménagement de l’habitat dans le secteur avec deux points communs, 

celui du réaménagement de la liaison entre la rue des Casernes et la rue Saint-Pierre et celui de la construction 

de 3 maisons dans la parcelle communale de la rue Saint-Jean, portée pour l’instant par l’Etablissement Public 

Foncier du Doubs. 

 

Le scénario A propose de conserver et de réhabiliter le bâtiment des officiers ;  

 

Le scénario B propose la destruction du bâtiment des officiers et la construction sur la parcelle correspondante de 

2 petits immeubles correspondant à une douzaine de logements, tout en grignotant du terrain pour élargir la rue 

Saint-Pierre ; 

 

Le scénario C est similaire au scénario B sauf en ce qu’il propose la construction de 5 maisons individuelles en 

lieu et place des 2 petits immeubles du scénario B. 

 

Le secteur de l’ex Number One a été pris en compte par l’AUTB mais dans l’ensemble l’étude ne fait pas ressortir 

de nécessité de revoir le périmètre d’aménagement déjà discuté avec la SEM IDEHA. 
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Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’approuver les grandes lignes du projet de réaménagement du secteur Saint-Pierre/Casernes 

proposé par l’AUTB ; 

- De retenir de façon préférentielle les scénarios B et C en considérant que le choix final sera dicté 

par l’économie du projet de construction à discuter avec Territoire Habitat, aménageur pressenti 

pour ce secteur ; 

- De confier au Maire le soin d’échanger avec Territoire Habitat afin de déterminer les orientations 

finales du projet d’aménagement en prenant en compte l’ensemble des contraintes, notamment 

économiques, qui s’imposent au projet. 

 

 

9. Passage du Tour de France le 17 juillet 2026 – Délibération 4903 

 

      Le maire indique que le Tour de France passera à nouveau à Giromagny en juillet prochain. 

      Il sollicite l’avis du Conseil sur l’opportunité d’anticiper les éventuelles animations à prévoir pour cet évènement 

et de prendre une décision de principe à ce sujet. 

 

Pas de question  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- De prévoir une animation conséquente pour le passage du Tour de France le 17 juillet 2026 ; 

- De confier les travaux préparatoires à une commission mixte impliquant une ou plusieurs 

associations motivées par l’évènement. 

 

 

10. Création d’un terrain de football synthétique – Délibération 4904 

 

Par courrier en date du 7 octobre, le délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports nous 

a fait savoir que notre demande de subvention (191 453,90 €) pour la mise en place d’un terrain de football 

synthétique ne serait pas honorée cette année. 

Toutefois notre dossier a été déclaré recevable et pourrait être considéré à nouveau en 2026. 

Le Maire demande donc à l’assemblée si elle souhaite la poursuite de ce projet. 

 

Pas de question  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après en avoir délibéré, 

à l’unanimité décide : 

- De poursuivre le projet d’aménagement d’un terrain synthétique au stade Travers ; 

- D’autoriser le maire à renouveler la demande de subvention auprès de l’ANS. 

 

 

11. Couverture du risque santé pour les agents au 01/01/2026 – Délibération 4905 

 

Le Maire rappelle que les collectivités territoriales et leurs établissements doivent participer, dans les conditions 

définies à l'article L. 827-11 du code général de la fonction publique, au financement des garanties de protection 

sociale complémentaire destinées à couvrir la prévoyance, mais également les frais de santé de leurs agents. 

 

Pour ce dernier risque, la participation des employeurs territoriaux, quel que soit leur statut, deviendra obligatoire 

dès le 1er janvier 2026.  En outre elle ne pourra être inférieure à 50 % d’un montant de 30 € fixé par décret ; soit 

15 € par agent remplissant les conditions. 

 

Ces conditions très précises imposent à un employeur public de ne pouvoir verser cette participation : 
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- qu’aux agents adhérant à un contrat de mutuelle « santé » labellisé, c ’est-à-dire figurant sur 

une liste régulièrement actualisée par l’autorité prudentielle ; dans ce cas, chaque agent 

souhaitant bénéficier de cette participation doit remettre chaque année une attestation de sa 

mutuelle justifiant de la labellisation de son contrat. L’apport de la collectivité ne peut en 

aucun cas être supérieure au coût réel de la cotisation. 

OU 

- aux agents ayant adhéré au contrat collectif issu d’une convention de participation négociée 

après mise en concurrence par l’employeur ou par le centre de gestion. 

Toutefois le choix entre ces deux solutions est exclusif ce qui contraint les collectivités à opérer un seul choix parmi 

ces deux possibilités. 

 

Dans le but d’offrir ce choix aux employeurs territoriaux, l’article L827-7 du code général de la fonction publique 

impose aux centres de gestion de proposer à l’ensemble des employeurs de leur ressort une convention de 

participation qu’il négocie.  

Le centre de gestion du Territoire de Belfort a donc lancé un appel d’offres visant à retenir une mutuelle pour la 

construction d’une convention de participation de 6 ans, dans le but d’offrir aux collectivités et établissements un 

choix complet. 

Cette mise en concurrence s’est achevée le 19 septembre 2025 par une délibération du conseil d’administration du 

centre de gestion attribuant cette dernière à MUTAME. 

 

L’information correspondante a donc été donnée aux agents et une consultation a été organisée le 17 octobre 2025 

concernant l’option à retenir pour la commune. A la quasi-unanimité le personnel a choisi de ne pas adhérer à 

l’offre collective proposée par le centre de Gestion et la MUTAME. 

 

Pas de question  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- Que la collectivité participera, à compter du 1er janvier 2026, au financement des contrats 

individuels labellisés de protection sociale complémentaire en matière de santé, à hauteur 

de 15 euros par mois et par agent, quelle que soit sa quotité de travail. L’agent devra 

produire un justificatif d’adhésion chaque année. 

- Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la Collectivité. 

 

 

12. Convention de transfert d’un compte épargne-temps (CET) – Délibération 4906 

 

Le maire rappelle que Madame Marina AERENS BOURGEOIS a été recrutée par la Ville de GIROMAGNY, à 

compter du 16 octobre 2025, en qualité de Technicienne territoriale, sur le grade de technicienne principale 2ème 

classe, dans le cadre d’une mutation. 

Les droits acquis par Madame Marina AERENS BOURGEOIS sur son compte épargne temps dans le cadre de son 

ancien emploi à la CCVS correspondent à 30 jours.  

Il convient donc de prévoir les modalités financières de transfert de ces droits à congés accumulés sur son compte 

épargne temps. 

Ainsi, un projet de convention prévoit que la Communauté de Communes des Vosges du Sud remboursera le 

montant de 100 € pour chaque jour de CET transféré, soit au total 3000 €, en référence à la réglementation en 

vigueur au jour de sa mutation. 

 

Pas de question  

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : 

- D’autoriser le Maire à signer la convention de transfert dudit CET ; 

De dire qu’un titre de recette d’un montant de 3000 e sera émis à l’encontre de la CCVS. 
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13. Débat d’orientation budgétaire pour l’année 2026 

 

Afin de préparer la maquette du budget primitif de la commune qui sera présentée au conseil lors de la séance de 

décembre, le maire propose aux membres du Conseil, dans un souci de bonne gestion et d’un débat éclairé, de 

débattre sur les orientations à retenir pour la préparation de cette maquette, même si cette formalité ne concerne 

pas les communes de la taille de Giromagny. 

 

Le maire rappelle tout d’abord la situation actuelle 

Il indique que le déroulement de l’année budgétaire 2025 a été relativement conforme aux prévisions. L’effort 

consenti au profit des associations et surtout du CCAS a été confirmé. Par contre plusieurs retards de chantiers 

conduiront à des reports d’investissements sur le budget 2026 (il en est de même pour les recettes y afférentes, 

notamment en ce qui concerne les fonds FEDER toujours en cours d’instruction). 

La trésorerie a marqué son redressement depuis 2023 et les emprunts prévus au budget n’ont pas encore été 

souscrits à ce jour. Par contre un emprunt auprès de la Banque des territoires sera probablement sollicité avant la 

fin de l’année, afin de garantir des conditions d’octroi satisfaisantes pour l’achèvement des travaux en cours. 

En prenant en compte les remboursements effectués en cours d’année, on pourra considérer que le taux 

d’endettement sera resté stable. 

Au niveau des annuités de remboursement, après avoir connu un pic à 472 k€ en 2023, elles ont commencé à se 

réduire progressivement chaque année, en dépit de l’augmentation de l’encours, pour se situer à 402 k€ au 1er 

janvier 2026. 

 

Le maire soumet ensuite au débat ses propositions pour 2026 

L’année 2026 étant une année de transition au niveau des instances, le maire indique qu’il ne semble pas opportun 

d’engager de grandes évolutions budgétaires par rapport à l’année en cours. 

Les grandes lignes d’élaboration du budget primitif 2026 pourraient donc être les suivantes. 

En fonctionnement : 

- Maintien des frais de personnels aux alentours de 50% des dépenses ; 

- Maintien des dotations au CCAS et aux associations ; 

- Adaptation aux contingences pour les autres postes de dépenses ; 

- Poursuite des partenariats avec la CCI et la Fondation du Patrimoine. 

En investissement : 

- Achèvement des programmes en cours (Phase 3 du centre-ville, Halle multifonctions, Mazarine, église) ; 

- Rénovation rapide de l’aire de jeux du parc du Paradis des Loups qui n’est plus conforme ; 

- Lancement des études d’avant-projet pour les secteurs Alsace, Moulin, Prés Heyd, Tilleul et 

Casernes/Saint-Pierre ainsi que sur la rénovation de ma maison Mazarin afin de préparer l’avenir. 

Et poursuite éventuelle des opérations déjà envisagées dans la mesure où des financements pourront être trouvés 

afin de ne pas se résoudre à une année blanche dans notre programme de redynamisation de la ville : 

- Réalisation de l’aménagement de la cour de l’école Dr. Benoît ; 

- Réalisation de l’extension des ateliers et rénovation du gymnase Lhomme ; 

- Aménagement du terrain synthétique au pôle sportif ; 

- Réalisation de la première phase d’aménagement de l’aire d’accueil de camping-cars ; 

- Rénovation de l’école maternelle Chantoiseau. 

 

A la suite des échanges, le Conseil Municipal prend acte du débat d’orientations budgétaires 2026. 

 

 

14. Composition de la commission électorale – Délibération 4907 

 

Afin de respecter la composition de la commission de contrôle de contrôle des listes électorales, le maire indique 

qu’il conviendrait de remplacer les conseillers démissionnaires dans les conditions prévues par l'article L19 du 

code électoral. 
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Mme ESSELIN-JEANNIOT, membre le ladite commission, ayant démissionné du Conseil au 1er octobre 2024, il 

s’avère nécessaire de procéder à son remplacement afin qu’un arrêté préfectoral soit pris modifiant sa composition. 

 

La commission de contrôle des listes électorales doit se réunir entre le vendredi 21 novembre et le 30 décembre 

2025, conformément à l'article R10 du code électoral. 

 

Le Conseil Municipal, après l’appel à candidature, retient dans l’ordre les candidatures suivantes : 

- Liliane BROS-ZELLER, 

- Christian ORLANDI, 

- Christophe DUNEZ, 

Sous réserve de leur éligibilité à cette fonction. 

 

15. Demande d’indemnisation de la société LRE – Délibération 4908 

 

Le Maire rappelle que la société LRE a été mandatée en 2024 par ENEDIS pour réaliser l’enfouissement des 

réseaux HTA et BT dans le secteur Fb. de France, Rue du Tilleul et rue Traversière. 

France Telecom ayant décidé d’accompagner les travaux d’enfouissements des lignes électriques, la ville de 

Giromagny a décidé de profiter des circonstances pour enfouir dans le même temps le réseau d’éclairage public du 

secteur, sur la base des devis fournis par LRE. 

LRE, entreprise prestaire mandatée pour la réalisation des travaux d’enfouissement des réseaux par les trois 

concessionnaires, mentionne avoir rencontrée de lourdes difficultés lors de ce chantier, principalement liées à la 

présence d’une grande quantité de moraines. Leur présence a contraint LRE à les retirer pour le passage des 

nouveaux réseaux, engendrant un retard de chantier estimé à 1 an, s’accompagnant d’un surcoût de main d’œuvre 

considérable, de casse matérielle et de l’endommagement des réseaux enterrés passant à proximité. 
 
LRE a présenté aux trois concessionnaires une répartition des surcoûts de ce chantier, au prorata de la charge de 

travail réalisée pour chacun d’entre eux, en précisant ne demander que l’indemnisation du surcoût en question. Il 

est à noter que la ville de Giromagny n’a pas reçu de demande officielle de la part de LRE et que cette demande a 

été transmise par l’intermédiaire d’ORANGE.  
 
Par ailleurs, dans la nuit du 30 au 31/12/2024, la ville de Giromagny, a connu un épisode de vol de câbles impactant 

principalement son réseau d’éclairage publique et impliquant en partie les travaux neufs réalisés par LRE alors 

que les ouvrages n’étaient pas encore réceptionnés. 

 

Au cours d’une réunion tenue le 13 mai 2025 dans les locaux d’Orange, les trois concessionnaires se sont accordés 

sur les faits : 
 
-     d’être en attente de la finalisation des travaux par LRE, 

-     qu’il n’est pas dans leurs intérêts de nuire aux entreprises de travaux publiques et 

-   qu’il convient de ce fait de trouver un compromis avec LRE. 

 

Le tableau récapitulatif de la répartition des surcoûts établi par LRE se présente comme suit : 
 
 

 ENEDIS ORANGE COMMUNE 

Rue du Tilleul 

Rue Traversière 

 
54 042 € 

 
38 090 € 

 
38 090 € 

Fbg de France 11 252 € 11 252 € 11 252 € 

 

     Orange affirme sa volonté de vouloir réaliser un effort financier, mais ne pas avoir la latitude suffisante pour 

honorer les montants réclamés, et mentionne être en attente des plans de recollement de la part de LRE pour 

pouvoir engager le déroulage de sa fibre et de ses câbles cuivre. 

 

Le Maire de Giromagny Indique qu’il doit au préalable soumettre à délibération du Conseil Municipal cette 

demande, que le prochain conseil est planifié au 12/06/2025 et qu’il n’obtiendra à cette issue qu’une position 

de principe car il restera à inscrire une éventuelle dépense supplémentaire au budget ; Il rappelle que les enrobés 
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devant l’école maternelle sont toujours en attente de finalisation à ce jour, et mentionne  avoir   réalisé les 

démarches auprès de l’assureur de la commune pour les dommages relatifs au vol de câbles et qu’il appartient 

à LRE d’en faire de même avec son assureur en ce qui concerne ses travaux impactés et non réceptionnés, 
      

ENEDIS Informe avoir accepté la proposition financière de LRE et avoir entrepris le versement    des sommes 

qui lui étaient réclamées ; Il prend note de la demande de la mairie de finaliser ses travaux et notamment les 

enrobés devant l’établissement scolaire, qu’il planifiera au plus vite avec LRE, et Informe qu’un rapport sera établi 

à la suite de cette réunion pour conserver une trace de cet échange. 

 

Au cours des débats le Conseil remarque que les travaux se situant dans le quartier des Moraines, il était en 

principe aisé pour LRE de prévoir des difficultés potentielles de ce chantier. 

Par ailleurs le suivi du chantier a été très chaotique et les travaux ont énormément traîné en longueur ; ils ne sont 

d’ailleurs pas encore terminés à ce jour. Les délais d’exécution ont considérablement altéré la vie du quartier, 

notamment par de nombreux dysfonctionnements de l’éclairage public et des difficultés de circulation. 

Les membres du Conseil font aussi remarquer qu’une demande de modification à postériori des clauses du marché 

se situe en dehors des procédures légales de révision qui doivent normalement passer par une proposition et des 

avenants avant réalisation. 

 

Ainsi le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après en avoir 

délibéré, à l’unanimité : 

          -  Décide de ne pas donner suite à la demande d’indemnisation de LRE ; 

          -  Demande au Maire d’étudier la possibilité de demander des indemnités de retard à LRE compte 

tenu des préjudices afférents à un chantier en déshérence depuis de nombreux mois. 

 

  

16. Prorogation du poste de rédacteur de la feuille de route « France Numérique Ensemble » - 

Délibération 4909 

 

Le maire rappelle que lors de la séance du 10 avril 2025, un poste non permanent de Rédacteur de la 

feuille de route « France numérique ensemble » a été créé pour une période de 6 mois, à savoir du 1er juin 

au 30 novembre 2025. 

Pour des raisons de disponibilité, l’agent recruté pour cette mission n’a pu prendre son poste qu’au 1er 

septembre 2025, soit avec un décalage de 3 mois.  De ce fait, le projet de rédaction ne pourra pas être 

mené à terme à la date du 30 novembre et aucun autre agent de la collectivité n’est disponible pour assurer 

cette tâche. 

Il apparaît donc nécessaire de prolonger l’existence du poste pour une durée de 3 mois. 

 

Pas de question  

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de l’élu en charge du dossier et après en avoir délibéré, 

à l’unanimité décide : 

- De prolonger le poste non permanent de Rédacteur Territorial pour une durée de 3 mois, du 1er 

décembre 2025 au 28 février 2026 ; 

- D’autoriser le Maire à signer un contrat à durée déterminée sur la base de l’article L 332-23 1° du 

code général de la fonction publique pour ce poste ; 

De dire que les crédits budgétaires correspondants seront inscrits au Budget. 
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17. Information et questions diverses 

 

 

17-1 -Le maire indique que la Rencontre régionale des Petites Villes de Demain sur le thème des friches 

urbaines qui s’est déroulée à Giromagny le 25 septembre dernier a fait l’objet de retours très positifs. 

Note d'ambiance   

Journée très conviviale, très bonnes conditions d'accueil, confort d'avoir une ville "volontaire" et impliquée très 

tôt dans le projet. 

Effet "wahoo" de la salle du déjeuner, avec plans affichés aux murs. 

Participation  

66 participants ; Participation plutôt importante malgré la localisation excentrée. 

Choix du lieu 

Très bon choix par rapport à la thématique retenue et territoire volontaire pour une rencontre régionale. Exemple 

très inspirant.  

Programme 

Programme de très bonne qualité, bien organisé.  

 

Le maire félicite les agents communaux, en particulier Fanny Floriani, Malick Samb et Séverine Bonnet 

pour leur implication 

 

 

17-2 – Palmarès 

Le maire indique que le cabinet d’architecture urbaine « Sortons du Bois » auquel nous avons confié le 

programme de restructuration de notre centre-ville fait partie du palmarès des « 100 qui font la ville » 2025. 

 

 

17-3 - Situation des travaux du Centre-Ville 

Faubourg de Belfort : Peintures encore en attente ! – Inauguration à prévoir 

Passerelle Mineurs/De Gaulle : Passerelle posée ; inauguration à prévoir début décembre 

Maginot : La fin est proche ; inauguration à prévoir ? 

Mazarine : Toujours un espoir d’achèvement avant la fin de l’année ; quelques travaux en sus sur l’ancien bâtiment.  

Halle SPAR : CAO tenue le 23 octobre ; une partie des lots a été déclarée infructueuse. Les travaux devraient 

pouvoir néanmoins débuter prochainement. 

Gymnase du COSEC : Ouverture aux élèves et aux associations effectuée le lundi 3 novembre. Travaux extérieurs 

en cours. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 30 

A Giromagny le 10 novembre 2025 

Le maire  

 

Christian CODDET 


